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Résumé
L’introduction des méthodes d’évaluation dans le champ de la conservation 
du patrimoine engage, bien que celles-ci ne soient jamais explicitement 
exposées, la question des valeurs par lesquelles les organisations sont jugées. 
L’évaluation est le produit d’une succession d’opérations de classement, de 
mesures et de sélections de données. Toutes ces opérations recherchent 
le plus d’objectivité possible dans la description des conditions de 
conservation et des agents de dégradation. Évoluant par nécessité entre le 
quantitatif et le qualitatif, les évaluations dans le domaine de la conservation 
du patrimoine, même si elles se veulent pragmatiques, ne peuvent 
prétendre offrir une totale rationalité dans la quête des données. Cette part 
contingente du contexte dans lequel elles évoluent est déterminante dans 
la construction des outils d’évaluation. Si ceux-ci permettent de donner 
une valeur à des résultats attendus mais non mesurables, l’attribution des 
critères d’appréciation reste en partie subjective. 
Mais les situations ne peuvent être appréciées que par rapport aux 
modèles qui représentent ce qui a lieu d’être, ce vers quoi l’on veut tendre. 
Le mirage de la quantification qu’induit l’utilisation de normes et de critères 
d’appréciation ne doit pas faire perdre de vue qu’aucun système de valeurs 
n’a d’objectivité inhérente. Il ne fait que traduire ce qui momentanément 
correspond à un modèle dominant dans la recherche de résultats. Les 
classements, les grilles, les échelles d’appréciation ne sont recevables que 
si la relativité des choix est posée par ceux qui les construisent car on est 
en présence de systèmes ouverts que la schématisation ne doit ni fermer, 
ni figer.

Mots clés
Conservation préventive, évaluation, valeurs, normes, critères.

Le besoin d’évaluation

Depuis plusieurs années, l’évaluation est devenue une nécessité, voire 
une injonction qui se répand dans tous les secteurs, recherchant 
à fonder les décisions et les actions sur des critères d’efficacité, de 

conformité ou de rationalité. Ce besoin est maintenant si généralisé que l’on 
parle volontiers de « fièvre ou de folie évaluative » [Prigent, 2009]. À travers 
ce symptôme, nous pouvons observer une conséquence du développement 
de l’outil informatique permettant de gérer un grand nombre de données, 
mais aussi une tendance de la société contemporaine à vouloir ordonner le 
monde, à lui imposer la quantification et le soumettre à des algorithmes.

L’évaluation en conservation 
préventive, à la quête de valeurs

Denis Guillemard
Ancien directeur du Master 
de conservation préventive, 
Université Paris I Pantheon-
Sorbonne
guillemard.denis@noos.fr 
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Face à la complexité du fonctionnement des institutions contempo-
raines, où l’introduction de la conservation préventive a entraîné un ac-
croissement considérable des paramètres à maîtriser, l’évaluation s’est ré-
vélée être l’outil le plus efficace pour composer avec ces nouveaux dévelop-
pements de la conservation et de la diffusion du patrimoine.

La difficulté de créer un outil d’évaluation propre au champ de la 
conservation préventive réside dans le fait que la pratique évaluative 
ne s’est répandue dans le monde des musées que depuis ces vingt der-
nières années. Auparavant, on parlait surtout de survey (traduisible par 
enquête, inspection, étude, expertise, contrôle…) qui tenait lieu d’évalua-
tion sans aborder la question des valeurs. Celles-ci étaient considérées 
du point de vue des biens culturels en soi et non du point de vue de leur 
conservation. Cette dernière succédait à l’acte de désignation patrimo-
niale comme une réponse technique après qu’un bien ou un objet ait 
été reconnu comme porteur d’une valeur culturelle [Avrami et al., 2000, 
p. 8]. Mais la valeur donnée à l’objet n’induit pas les valeurs au nom 
desquelles le processus de conservation est organisé pour qu’il atteigne 
ses objectifs : conserver pour transmettre. Jusqu’en 1990, les méthodes 
qui tenaient lieu d’évaluation des conditions de conservation prenaient 
la forme d’aide à la décision en dressant un état des lieux, révélant les 
points faibles et les points forts de l’organisation. Il n’existait aucune mé-
thode globale d’évaluation spécifique pour les institutions patrimoniales, 
les évaluations systémiques se développant surtout dans les secteurs de 
l’éducation et de l’économie. Dans ces deux secteurs, dans un souci de 
contrôle ou de conformité, on s’attachait à rendre compte de la perfor-
mance des systèmes, de diagnostiquer les faiblesses et de proposer des 
solutions d’amélioration.

Du survey à l’évaluation
Les premières évaluations entreprises dans les musées portèrent sur les 
expositions et l’accueil du public et « bon nombre d’approches peuvent 
être lues comme des moyens de justifier l’activité plutôt que de tenter d’en 
mieux cerner la valeur » [Mairesse, 2010]. Elles ont une vision purement 
technique éludant le sens des dispositifs étudiés.

C’est en 1990 que l’on commence à parler d’évaluation des conditions 
de conservation avec le Getty Conservation Institute qui publie The Conser-
vation Assessment : A Tool for Planning, Implementing, and Fundraising, 
qui sera suivi huit ans plus tard de The Conservation Assessment : A Pro-
posed Model for Evaluating Museum Environmental Management Needs. 
Si Suzanne Keene ne se décide pas en 1991, dans son article de l’UKIC, à 
différencier encore audit et survey [Keene, 1991], l’objectif des deux publi-
cations du Getty était d’analyser et de caractériser les conditions de conser-
vation, les causes et les facteurs de dégradation, puis de proposer une stra-
tégie et un plan d’action par lesquels on dépasse le simple enregistrement 
du constat d’état auquel se cantonnait le survey. 
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En 1992, avec Michalski, qui publie A sytematic approach to the conser-
vation, la gestion des risques et une approche englobante de la conserva-
tion sont proposées. C’est une étape décisive car on passe du normatif au 
prédictif. Il s’agit d’introduire l’estimation du coût de la perte de valeur 
entraînée par une dégradation potentielle, afin, est-il spécifié dans le texte, 
de « diminuer le pourcentage total de dommage », sur toute une collection 
et en prenant en considération l’ensemble des facteurs de dégradation. On 
change dès lors d’échelle et d’objectif.

Il n’y aura plus qu’un pas pour aboutir à l’évaluation des risques telle 
qu’elle sera développée à partir de 1993 par Robert Waller, puis reprise par 
l’ICC/ICCROM pour aboutir à la méthode ABC en 2016 prétendant à une 
connaissance globale et à une appréciation exhaustive de tous les risques 
auxquels un bien patrimonial est exposé.

Parallèlement, se développent des propositions d’auto-évaluation per-
mettant de dresser, selon les besoins immédiats et localisés, des analyses et 
des diagnostics des conditions de conservation comme en Belgique [Bon-
nier et al., 2003] ou en Suisse [Meyer et Mina, 2011]. Également en 2011, 
l’ICCROM propose avec le concours de Gaël de Guichen, Re-org, outil d’auto- 
évaluation pour les réserves de musée, utilisant quarante-trois critères 
d’évaluation appliqués à quatre domaines pour réorganiser des réserves.

Aussi, à travers toutes les méthodes d’évaluation qui se développent 
depuis le début de ce siècle et dont un compte rendu très complet et une 
évaluation comparative sont faits dans la publication Cronache 7 - Métho-
dologies d’évaluation [Forleo, 2017], nous voyons se dessiner un panorama 
des évaluations dont le point commun est de quantifier à travers des indi-
cateurs chiffrés l’état des conditions de conservation ainsi que les priorités, 
mais sans qu’aucune n’aborde, de façon explicite, la question des valeurs.

Or l’évaluation n’étant pas seulement un constat, et en ceci elle se dis-
tingue du survey, elle doit entretenir un rapport avec la valeur. Il s’agit 
donc d’identifier une échelle de valeurs qui permettra de déterminer la 
relation des organisations évaluées à cette échelle, car avant de juger l’on 
doit poser ce par rapport à quoi nous jugeons, au nom de quels principes 
sont conservés et transmis les biens culturels.

Nathalie Heinich, dans La fabrique du patrimoine en 2009, a montré les 
différents niveaux et processus du jugement de valeur qui projettent le 
patrimoine dans l’actualité et en permettent sa mise en valeur : « la valeur, 
dit-elle, est “administrée” à l’objet, au sens où elle lui est proposée puis atta-
chée, de façon plus ou moins efficace et durable selon que l’objet accepte, 
supporte, intègre cette opération » [Heinich, 2009, p. 259]. La valeur attri-
bue et gère un statut et cette notion de valeur opérante sera développée 
plus largement par le même auteur dans un autre ouvrage : Des valeurs. 
Une approche sociologique [Heinich, 2017]. Or cette question de la valeur 
est cruciale dans les monuments historiques ou le premier objet de la col-
lection est le bâtiment lui-même. Il n’est pas seulement un réceptacle, il est 
patrimoine dans son contenant et son contenu. Il est la prise qui fait que 
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chaque objet qu’il reçoit rend présente l’histoire du lieu et lui confère sa 
valeur de re-présentation et d’exposition. Quand il y a une perte de valeur 
constatée sur un objet ou un ensemble d’objets dans une demeure histo-
rique, elle ne concerne pas que la valeur propre de l’objet mais est à repor-
ter aux valeurs qui le situent au sein de l’ensemble. Les objets détiennent 
une valeur autant par leur stature historique que du fait de leur lien au site 
et à son histoire (effet de présentification et de représentation).

L’introduction de la valeur
La valeur est le produit des opérations grâce auquel on attribue une qualité 
à une situation, une action ou à un objet. L’attribution d’une valeur, ou le 
choix d’en utiliser telle ou telle, est un processus complexe, discontinu et 
discret, qui est représentatif de la culture dont elle est l’expression. C’est 
ce qui rend les opérations d’évaluations des conditions de conservation 
contextuelles et variables.

Les évaluations, c’est-à-dire le jugement qui attribue une valeur, dépendent 
de la nature des situations évaluées, de la capacité et des ressources des 
évaluateurs (leur équipement axiologique) et du contexte dont dépendent 
les situations analysées (contraintes, déterminations). En interaction avec 
sa culture, l’évaluateur utilise les valeurs que lui désignent ses représenta-
tions mentales conditionnées par son bagage intellectuel et son expérience. 
Toute évaluation reste donc tributaire des règles et des critères qui lui per-
mettent de se construire et d’exister. Chaque acte d’évaluation procède au 
choix de ce qu’il y a lieu de mobiliser comme référentiels, c’est-à-dire les 
« interactions effectives » entre des situations, des objets, des humains et 
des contextes. Aussi les opérations de mise en valeur dépendent-elles de la 
nature des situations évaluées, de la capacité et des ressources des évalua-
teurs et du contexte dont résultent les contraintes et les déterminations des 
situations analysées.

C’est bien dans la reconnaissance des trois opérateurs  : objet, sujet, 
contexte, et dans l’usage des valeurs [Heinich, 2017], qu’évolue la pratique 
de l’évaluation en conservation préventive.

Cependant, dans nos processus d’évaluation, les valeurs ne sont jamais 
posées. Elles sont implicites. Nous pouvons néanmoins, par expérience, en 
désigner quelques-unes qui contrôlent l’usage des biens culturels et leur 
conservation :

•• Les valeurs applicables à l’objet (valeurs patrimoniales) qui, sans attri-
buer une valeur économique, le situent dans une échelle d’importance 
culturelle répondant à son propre réseau de désignation : ancienneté, 
authenticité, rareté, préciosité, historicité… Ces valeurs reconnaissent 
l’objet comme étant patrimonial et digne d’être conservé. Elles inter-
viennent dans le cas du calcul des coûts de conservation d’un ensemble 
d’objets ou de la perte de valeur provoquée par de mauvaises condi-
tions de conservation. En dernier ressort, elles peuvent intervenir pour 



44

définir l’importance relative des objets au sein d’un ensemble enga-
geant une classification des prescriptions d’un plan d’action [Keene, 
1991, p. 139-142]. 
•• Valeurs applicables aux conditions d’exploitation (valeurs préceptes 

de gestion) qui permettent d’établir dans la durée l’organisation de la 
mise en valeur des biens culturels. Ce sont les principes au nom des-
quels nous agissons et qui rendent les biens culturels efficients : dispo-
nibilité, accessibilité, mobilité, visibilité…
•• Valeurs applicables aux conditions de conservation (valeurs d’état) 

par lesquelles des ensembles de biens culturels sont organisés pour ré-
pondre aux valeurs de gestion. Ces valeurs sont utilisées comme des cri-
tères de conformité et elles sont déterminantes pour constater la façon 
dont nous conservons : efficacité, intégrité, pérennité, rationalité, ordre, 
rangement, classement, protection…
Et surplombant le tout, président les valeurs de la conservation et de la 

transmission, au nom desquelles est réalisée la mise en valeur d’ensembles 
d’objets reconnus comme héritage ou patrimoine, à travers les valeurs 
d’usage assurant la diffusion et les valeurs d’option et de legs garantissant 
la transmission.

Trois de ces valeurs sont décisives dans l’établissement des conditions 
de conservation.

En premier, la disponibilité qui rend possible l’usage des biens culturels 
en les protégeant par la loi, les identifiants par l’inventaire et les localisant 
dans des institutions. 

En second, intervient l’accessibilité qui comprend toutes les disposi-
tions et les opérations matérielles qui permettent de saisir, de voir ou de 
consulter les biens culturels. L’accessibilité couvre trois aspects : 

1. Il y a l’accessibilité au sens ou au message porté par les objets. Ils 
signifient pour quelque chose d’invisible : le passé, le sacré, la mémoire 
[Pomian, 1987]. Mais pour continuer d’être ce qu’ils sont, il faut que leur 
forme, définie par la matière, reste lisible, et donc accessible à la connais-
sance. Aussi l’accessibilité a pour limite l’intégrité de la matière sans la-
quelle il est impossible de reconnaître et de transmettre la signification 
particulière dont ils sont dépositaires. 

2. Il y a l’accessibilité à la connaissance des objets par l’inventaire et 
par la documentation. Sans l’enregistrement des données portant sur 
les conditions de création, les études, les interprétations, dans un corpus 
constitué en une documentation organisée, disponible et accessible, les 
objets ne peuvent restituer toute leur richesse. La conservation s’emploie 
aussi à constituer et perpétuer cette documentation.

3. Il y a enfin l’accessibilité aux objets eux-mêmes par les conditions 
d’entreposage, la localisation, la manipulation, le conditionnement, le 
marquage… Un bien culturel qui ne peut être vu et qui est difficilement 
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identifiable et localisable ne peut répondre à l’usage auquel il est destiné.
Enfin, en troisième lieu, la mobilité qui concerne toutes les opérations 

ou dispositions permettant le mouvement des objets : manipulation, ma-
nutention, circulation, transport, accrochage… La mobilité assure aux biens 
culturels leur exploitation que ce soit sous la forme de la consultation ou 
de la médiation (expositions) (Tab. 1).

Ces valeurs ne sont pas hiérarchisées mais fonctionnent en interaction, 
le registre des unes affirmant ou infirmant le registre des autres.

Ainsi, si nous considérons l’accessibilité d’un ensemble d’objets en ré-
serve ou en magasin, le jugement de valeur se basera sur la rationalité des 
espaces et l’ordre (valeurs d’état). La valeur d’ordre, répondant au critère 
de conformité, renvoie à la valeur accessibilité comme principe agissant 
d’une réserve bien rangée et efficace (qui peut se traduire par exemple par 
le critère du temps nécessaire pour disposer d’un objet).

Si nous prenons l’exemple plus prosaïque de la propreté, on peut la 
considérer comme une valeur parce que la présence de poussière a un effet 
sur l’aspect des objets et leur valeur d’exposition. Elle conduit à l’incapacité 
de satisfaire les valeurs d’intégrité (altération de l’aspect) et de disponibilité 
(les objets ne peuvent être exposés ou prêtés en l’état). Du point de vue 
de l’évaluation, la valeur propreté, comme critère de conformité, active la 
valeur disponibilité comme principe agissant, appelant une prescription.

 
Valeurs, normes et critères
Une situation ne peut être appréciée que par rapport à un modèle qui repré-
sente ce qui a lieu d’être, ce vers quoi l’on veut tendre. Pour situer le niveau 

CONSERVATION
Permettre aux générations futures de disposer des biens culturels

 dans les mêmes conditions que nous en disposons aujourd’hui

Valeurs initiales

Diffusion
Communicabilité

Consultation, diffusion, média-
tion, exposition sur lesquelles 
repose le mode d’existence des 
biens culturels.

Transmission
Transmissibilité

Articulation du savoir et du sacré ou  
du précieux, sans lesquelles il n’y a pas  
d’héritage.

Valeurs patrimoniales
< Principes appréciatifs >

Sociales, symboliques, esthétiques, historiques :
Ancienneté, authenticité, rareté, préciosité, historicité…

Valeurs préceptes
<Principes agissants>

Valeurs par lesquelles des ensembles de biens culturels sont gérés.
Disponibilité, accessibilité, mobilité, rationalité, sécurité…

Valeurs d’état
< Principes évaluatifs,  

Critères de conformité >

Valeurs qui caractérisent une situation et constatent la façon dont des  
ensembles de biens culturels sont exploités.

Efficacité, intégrité, pérennité, ordre, propreté, protection…

Tab. 1 
Distribution des valeurs 
pour la conservation du 
patrimoine.
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de performance et déterminer la qualité des conditions de conservation, 
l’on a ainsi recours à des normes ou des critères. Ces caractéristiques, qui 
établissent des liens de dépendances entre elles et dont la distinction avec 
les valeurs peut être délicate à établir, ont un rôle instrumental dans la re-
connaissance de l’état du système et la production du jugement de valeur.

Si ces termes peuvent sembler interchangeables, il n’en reste pas moins 
qu’ils jouent un rôle spécifique dans l’évaluation, venant préciser de façon 
explicite le rôle des valeurs dont l’existence est souvent implicite. Ce sont 
aussi ces aspects techniques de l’évaluation qui constituent ce qu’il y a 
de plus manifestement rationnel dans la démarche. Une congruence est 
recherchée entre l’expérience et les principes qui gèrent la conservation, 
entre les buts, les moyens et les conséquences prévisibles de l’action (fina-
lité), car la rationalité suppose d’adapter un ensemble de moyens en vue 
d’atteindre un but déterminé.

La norme désigne une prescription qui indique que quelque chose doit 
être ou avoir lieu. C’est la face prescriptive de la valeur. La norme est tou-
jours établie en vue d’une fin (résultat d’un comportement, conséquence 
d’une action). Il faut donc, pour être dans une nécessité normative, que fin 
et moyen soient voulus mais il y a des choix à opérer car tous les moyens ne 
sont pas valides. Pour qu’il y ait norme, il doit donc y avoir volonté de pro-
duire quelque chose. La norme n’est pas une fin en soi : « La norme ne veut 
rien », dira Kelsen ; il faut que l’on vise quelque chose en posant la norme 
[Kelsen, 1996, p. 13]. C’est la norme qui signifiera l’acte et qui lui donnera 
une fin. L’exemple de la norme du climat est significative de ce point de 
vue : c’est une humidité appropriée par rapport à un contexte qui doit être 
la norme et non une valeur imposée : « 50 % pour les bois ! ». Mais la fin 
visée est bien de conserver le bois, ce n’est pas atteindre 50 % d’HR. Cet 
exemple illustre la confusion qui peut s’installer entre le nécessaire et le 
possible, entre moyen et fin. Oscillation entre savoir ce que l’on veut faire 
et savoir ce que l’on doit faire, nuance entre fin subjective et fin objective, 
entre ce qui est désiré et ce qui est obtenu. En tout état de cause, si la fin 
est bien déterminée, les moyens pour l’exécuter ne le sont pas. C’est bien là 
toute la question des normes et de leur effectivité, qui se pose. Mais aussi 
de la finalité de l’évaluation : évaluer pour quelle fin ? Se conformer à des 
normes ou rendre les biens culturels disponibles et accessibles au public ?

Les critères sont des caractéristiques constantes permettant d’appré-
cier, de sélectionner ou de reconnaître les qualités requises pour établir 
de bonnes conditions de conservation. Ce sont des spécifications que l’on 
pose pour juger que quelque chose est conforme aux valeurs [Heinich, 
2017, p. 228]. Toute évaluation reste tributaire des règles et des critères qui 
lui permettent de se construire et d’exister.

Les critères appellent une échelle de valeur permettant de classer les 
faits en fonction de leur congruence avec l’ordre des choses voulu (confor-
mité d’une situation ou d’une action donnée par rapport à un référentiel). 
Le jugement peut se traduire par des indicateurs chiffrés (indices), classés 
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selon une échelle allant d’un pôle positif à un pôle négatif. Cet aspect 
quantifié donne au jugement un caractère objectif, quelque peu artificiel 
puisque cohabiteront dans les énoncés des éléments quantifiables se vou-
lant le plus objectifs possibles avec des éléments relevant d’une position 
subjective que le seul fait d’opérer des choix induit. Mais il reste que ce 
chiffrage donne une base tangible à ce qui ne pourrait être qu’une sen-
sation ou un sentiment, diverses perceptions pouvant prévaloir pour une 
même situation.

L’évaluation, telle que nous l’avons envisagée ici, dépasse dans sa concep-
tion et sa portée la simple opération de contrôle pour apporter du sens aux 
dispositifs de conservation. L’évaluation doit être l’outil du changement et 
non le moyen de soumettre les organisations au dictat du mesurable ou du 
quantifiable. Elle doit rester une méthode, proposant pour la prévention 
des risques et des causes de dégradation un outil adapté aux besoins de 
connaissance et de maîtrise des paramètres des conditions de conserva-
tion, de ciblage et d’adaptation des actions à mener au sein des institu-
tions. Les outils et les moyens de l’évaluation peuvent intervenir comme 
des ressources mobilisables pour faire évoluer les systèmes et non pour les 
assujettir à une rentabilité ou à une rationalité des conduites culturelles.
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